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Convention collective nationale des télécommunications du 26 avril 2000
Signataires

Organisations patronales UNETEL ; RST.

Organisations de salariés CFDT : FUPT ; FTILAC ; CFE-CGC ; Fédération CFTC Postes-Télécoms ; CGT-FO : FO Métallurgie ; FO P et T.

Préambule

En vigueur étendu

Par le présent accord de branche, les signataires créent la convention
collective nationale des télécommunications.

Cette convention a été négociée dans le cadre d'un secteur professionnel
émergeant et en mutation rapide. Elle a donc été conçue comme un texte
dynamique, susceptible d'évolutions et d'adaptations. Elle tient largement
compte de la structure de la branche professionnelle constituée
d'entreprises d'importance très variable et de nombreux métiers faisant
appel à des technologies différentes et parvenus à des degrés d'évolution
diversifiés.

La négociaton a été animée par une triple volonté:

- conforter la création d'une branche professionnelle majeure, conséquence
de la déréglementation européenne et faire bénéficier ses salariés d'un
dispositif commun de garanties sociales;

- tenir compte des règles et organisations existantes dans les entreprises de
la branche, de leur besoin d'évolution, mais également de la nécessité pour
les nombreuses entreprises qui se créent, à la faveur de l'émergence des
nouvelles technologies, de s'insérer au sein d'une profession qui aura su
tenir compte de leurs spécificités. A ce titre, la présente convention de
branche constitue donc le cadre collectif au sein duquel les entreprises et
leurs salariés pourront développer leurs propres relations sociales;

- promouvoir, pour l'avenir, une concertation entre les partenaires sociaux
conforme aux défis et aux enjeux qui seront ceux d'une profession
responsable de son développement dans un environnement national et
international.

Les signataires souhaitent en conséquence que cette nouvelle convention
collective conforte l'établissement de relations sociales dynamiques et
équilibrées au sein de la branche et des entreprises de télécommunication
pour le meilleur développement de celles-ci et de leurs salariés.

Titre Ier : Champ d'application

En vigueur étendu

Le champ d'application de la présente convention collective est défini par
l'accord du 2 décembre 1998 et son avenant du 18 février 1999, étendus par
arrêté du 6 mai 1999, qui s'intègrent à la présente convention et figurent en
annexe I.

Titre II : Dispositions générales

Conditions et effets de l'entrée en vigueur de la présente convention

Article 2.1.1 Conditions et effets de l'entrée en vigueur de la présente
convention

Article 2.1.1

En vigueur étendu

Sans préjudice des dispositions prévues au 4e alinéa du présent article,
l'entrée en vigueur de la présente convention ne remet pas en cause les
accords collectifs ou usages en vigueur dans les entreprises et ne peut
donner lieu à la réduction d'avantages individuels acquis par un salarié dans
l'entreprise qui l'emploie.

Conformément aux dispositions du code du travail, les dispositions de la
présente convention collective s'appliquent directement aux conventions
collectives, accords collectifs, usages et aux contrats de travail en cours et à
venir, lorsqu'elles sont plus favorables. En application de la règle générale
d'appréciation des dispositions plus favorables, le caractère plus favorable
s'apprécie globalement thème par thème.

Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle à la négociation
d'entreprise aux fins de prendre en compte les incidences de l'entrée en
vigueur de la présente convention dans les entreprises, et le cas échéant, à
l'application des articles L. 132-7 et L. 132-8 du code du travail.

Lorsque, dans une entreprise relevant du champ professionnel de la
convention collective des télécommunications, l'entrée en vigueur de cette
convention remettrait en cause l'application d'une convention collective
jusqu'alors appliquée par accord collectif ou par usage, une négociation sera
menée entre l'employeur et les organisations syndicales dans l'entreprise
considérée, visant à examiner les conséquences de cette entrée en vigueur
sur ces dispositions conventionnelles.

Durée et dépôt

Article 2.1.2 Durée et dépôt

Article 2.1.2

En vigueur étendu

La présente convention est conclue pour une durée indéterminée et
s'applique à compter du premier jour du mois suivant la publication de son
arrêté d'extension au Journal officiel.

Elle fera l'objet des formalités de dépôt, conformément à l'article L. 132-10
du code du travail.

Adhésion à la présente convention

Article 2.1.3 Adhésion à la présente convention

Article 2.1.3

En vigueur étendu

Toute organisation syndicale représentative de salariés au plan national, ou
organisation d'employeurs représentative entrant dans le champ
d'application, qui n'est pas partie à la présente convention pourra y adhérer.

Cette adhésion doit être notifiée aux signataires de la convention, par lettre
recommandée et, en outre, faire l'objet du dépôt légal. Cette adhésion ne
peut être assortie de réserve.

Si l'adhésion a pour objet de rendre la convention applicable à un secteur
professionnel non compris dans son champ d'application, elle doit prendre la
forme d'un accord collectif entre les parties intéressées et les signataires de
la présente convention. Le champ d'application en est modifié en
conséquence.

Révision

Article 2.1.4 Révision

Article 2.1.4

En vigueur étendu

Sans préjudice des dispositions de l'article L. 132-12 du code du travail,
chaque signataire ou adhérent peut demander, à tout moment, la révision de
la présente convention.

Toute demande de révision présentée par l'un d'eux devra être portée à la
connaissance des autres signataires par lettre recommandée avec accusé
de réception et être accompagnée d'un projet sur le ou les articles
concernés.

Les négociations débuteront le plus rapidement possible, et au plus tard,
dans un délai maximum de 2 mois après la date de réception de la demande
de révision.

Dans le cadre des dispositions de l'article L. 132-7 du code du travail, les
modifications adoptées donneront lieu à des avenants se substituant de
plein droit aux stipulations de la présente convention ou les complétant.

La révision doit donner lieu à négociation avec l'ensemble des organisations
syndicales de salariés représentatives au plan national.

Dénonciation

Article 2.1.5 Dénonciation

Article 2.1.5

En vigueur étendu

La convention collective peut être dénoncée par l'une des parties signataires
employeurs ou salariés avec préavis de 3 mois, sous forme d'une
notification aux autres parties signataires ou adhérentes, par lettre
recommandée avec accusé de réception. La dénonciation fait l'objet du
dépôt prévu à l'article L. 132-10 du code du travail.

Lorsque la dénonciation émane de l'ensemble des signataires employeurs
ou des signataires salariés, la convention continue de produire effet jusqu'à
l'entrée en vigueur de la convention qui lui est substituée ou, à défaut,
pendant une durée de 18 mois à compter de l'expiration du délai de préavis
de la dénonciation. Une nouvelle négociation doit s'engager dans les
conditions prévues à l'article L. 132-8 du code du travail.

Lorsque la dénonciation est le fait d'une partie seulement des signataires
employeurs ou des signataires salariés, elle ne fait pas obstacle au maintien
en vigueur de la convention entre les autres signataires.

Lorsque la convention qui a été dénoncée n'a pas été remplacée par une
nouvelle convention dans le délai de 18 mois à compter de l'expiration du
délai de préavis, les salariés des entreprises concernées conservent, à
l'expiration de ce délai, les avantages qu'ils ont acquis individuellement en
application de la convention.

Publicité
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Remarques

Pour vous permettre de savoir à qui et quand doit-on appliquer les
dispositions, par principe, sauf disposition contraire, par application des
dispositions légales :

les accords doivent être appliqués par les adhérents des organisations●

patronales signataires à partir du jour qui suit leur dépôt (quand elle est
renseignée, nous indiquons la date). Le texte concerné sera reproduit en
italique.
lorsque l’accord nécessite un agrément, seul son obtention rend opposable●

le texte aux adhérents des organisations patronales signataires. La référence
de l’agrément sera alors mentionnée.
les non adhérents doivent appliquer le contenu de l’accord au lendemain de●

la publication au JORF de son arrêté d’extension. Le texte concerné sera
reproduit en caractère droit.

Pour optimiser l’efficience de la portée des alertes, y seront mentionnées, pour
les accords non étendus, le ou les organisations patronales signataires à la
suite du terme « signataire ».

En application de l’article L2261-23-1 du Code du travail, pour les entreprises
de moins de 50 salariés, les accords ou avenants ne nécessitent pas la mise
en place d’un accord type proposé par la Branche ni d’adaptation spécifique
pour sa mise en œuvre. Chaque accord ou avenant s’applique quel que soit
l’effectif. En cas contraire, précisions seront indiquées.

I. Signataires

a. Organisations patronales

UNETEL

RST

b. Syndicats de salariés

CFDT

FTILAC

CFE-CGC

CFTC

CGT-FO

FO Métallurgie

II. Champ d'application

a. Champ d'application professionnel

La Convention collective s’applique aux entreprises relevant normalement des
codes NAF (INSEE 1993) 64-2 A et 64-2 B, dont l'activité principale est la
mise à disposition de tiers, de services de transmission d'information ou
d'accès à l'information(voix, sons, images, données), par tout moyen
électrique, radioélectrique, optique ou électromagnétique.

Sont compris dans ce champ, au titre de leur activité principale :

les opérateurs de télécommunication, tels que définis dans la loi de●

réglementation des télécommunications du 26 juillet 1996 : exploitation de
réseaux de télécommunication ouverts au public ou fournissant au public un
service de télécommunication ;
les sociétés de commercialisation de services de télécommunication ;●

les fournisseurs d'accès Internet, et les fournisseurs de services Internet ;●

les câblo-opérateurs ;●

les diffuseurs de programmes audiovisuels ;●

les sociétés ayant pour activité principale une activité de centre d'appel,●

détenues par une société dont l'activité principale est incluse dans le champ
du présent article.

Sont exclus de ce champ :

les fabricants d'équipements et de terminaux de télécommunication ;●

les sociétés ayant pour activité principale la distribution d'équipements et de●

terminaux de télécommunication auprès du grand public ;
les éditeurs de programmes audiovisuels et radiophoniques, ainsi que les●

sociétés qui exercent à titre d'activité principale, pour le compte de tiers, les
activités de fabrication et de reproduction de programmes audio-vidéo, ainsi
que d'exploitation de régies de diffusion ;
les firmes ou sociétés ressortissant à la classe 64-2 B détenues directement●

ou indirectement par une entreprise, un groupe ou un GIE relevant, au titre
de leur activité principale, des conventions collectives de la métallurgie,
lorsque ces firmes ou sociétés consacrent plus de la moitié de leur activité
de télécommunication ladite entreprise, audit groupe, ou audit GIE.

b. Champ d'application territorial

Territoire national, y compris les DOM dont MAYOTTE.

III. Contrat de travail - Essai

a. Contrat de travail

L'embauche d'un salarié fait l'objet d'un écrit établi en double exemplaire. Le
contrat de travail comporte :

1. Impérativement, des mentions obligatoires à caractère contractuel ou
informatif :

l'identité des parties ;●

la durée minimale ou la date de fin de contrat s'il s'agit d'un CDD ;●

la date d'embauche ;●

l'appellation de l'emploi occupé et son groupe de classification ;●

le lieu de travail ou le lieu de travail de rattachement en cas de sites●

multiples ;
la durée du travail hebdomadaire, mensuelle ou annuelle de référence●

applicable au salarié ;
le montant, la composition et la périodicité de versement des éléments●

contractuels de la rémunération ;
la durée de la période d'essai, s'il y a lieu, et les conditions de son éventuel●

renouvellement ;
l'existence de la présente convention collective et les conditions de sa●

consultation ;
l'existence d'un règlement intérieur ;●

le régime de protection sociale.●

2. Des clauses facultatives à caractère contractuel ou informatif concernant,
entre autres :

la mobilité géographique et/ou fonctionnelle au sein de l'entreprise ou du●

groupe ;
l'obligation de non-concurrence ;●

le dédit formation ;●

le régime des déplacements professionnels ;●

s'il y a lieu, pour le personnel d'encadrement, les conditions d'une éventuelle●

délégation de pouvoirs ou d'autorité.

b. Période d'essai

i. Durée de la période d'essai

Groupe de
classification

Durée initiale de
la période

d’essai

Renouvellement de la période
d’essai

A et B 1 mois Chacune de ces périodes est
éventuellement renouvelable 1 fois

pour peu d’avoir été notifié au
salarié par écrit

au plus tard avant le terme de la
période initiale à l'initiative de l'une

ou l'autre des parties

C et D 2 mois

E, F et G 3 mois

Hors classification
Durée fixée de

gré à gré

Lorsque la relation contractuelle de travail se poursuit à l'issue d'un CDD sur le
même emploi, la durée de ce contrat est déduite de la période d'essai
éventuellement prévue par le nouveau contrat.

Lorsque la relation contractuelle se poursuit à l'issue d'un contrat de travail
temporaire, la durée de ce contrat ou, si cela est plus favorable, la durée des
missions effectuées sur le même emploi au cours des 6 mois précédents, est
déduite de la période d'essai éventuellement prévue.

ii. Préavis de rupture pendant l'essai

Temps de présence dans
l’entreprise

Préavis en période d’essai pour une rupture
à l'initiative...

de l’employeur du salarié

< 8 jours 24 heures 24 heures

Entre 8 jours et 1 mois 48 heures

48 heures> 1 mois 2 semaines

> 3 mois 1 mois

c. Clause de non-concurrence

Lorsque le contrat de travail comporte une clause de non-concurrence, celle-ci
doit notamment être limitée dans le temps - maximum 1 an - et dans l'espace
et aux seules activités et compétences du salarié dont la nature nécessite la
protection des intérêts légitimes de l'employeur.

La levée de la clause de non-concurrence doit être notifiée au salarié par écrit
dans les 15 jours calendaires suivant la notification du licenciement ou de la
démission ou, en l'absence d'exécution du préavis, au jour de la rupture du
contrat.

En cas de rupture du contrat de travail, quel qu'en soit le motif, et si la clause


